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Les familles de gestation pour autrui exigent que les mineurs soient
enregistrés auprès des consulats.
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Manifestation convoquée par l'association de familles de gestation pour autrui Son Nuestros Hijos (Ce sont nos enfants) devant le ministère de la Justice pour

exiger que les mineurs soient enregistrés auprès des consulats, le 7 juin 2025.

- CE SONT NOS ENFANTS

 Bulletin

MADRID 7 juin (EUROPA PRESS) -

Environ 200 personnes, familles avec enfants nés par gestation pour autrui, se sont rassemblées ce matin
devant le ministère de la Justice pour exiger du gouvernement l'abrogation de la directive récemment
promulguée qui empêche les bébés nés grâce à cette technique de procréation assistée d'être enregistrés

auprès des consulats espagnols.

Son Nuestros Hijos, l'association qui a appelé à la manifestation et qui représente près d'un millier de

familles avec des enfants nés par gestation pour autrui, soutient qu'il s'agit de « l'une des plus grandes
violations des droits humains des enfants commises par un gouvernement jamais connue dans une
démocratie ».

« Cette instruction leur refuse l'accès direct à la citoyenneté, les prive de leurs droits fondamentaux et les
laisse dans une situation de vulnérabilité inacceptable », a déclaré Antonio Vila-Coro, vice-président de Son

Nuestros Hijos.
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L'association dénonce que cette instruction affecte directement les enfants nés aux États-Unis et au Canada,
où la gestation pour autrui bénéficie de « toutes les garanties et protections prévues par les décisions de

justice tout au long du processus ».

Elle soutient que cette mesure obligera désormais les familles dont les enfants sont nés grâce à cette

technique de procréation assistée à déclarer leurs enfants par filiation biologique ou par adoption ultérieure.
Par conséquent, elle exige que le gouvernement « corrige » la situation et « prenne en compte l'intérêt
supérieur des enfants en garantissant leur protection et cesse de les punir pour les circonstances de leur

naissance ».

L'association a critiqué la « campagne soutenue de stigmatisation et de mépris » du gouvernement, qui, selon

elle, vise à « alimenter la désinformation et la propagation de canulars sur la maternité de substitution, ainsi
que la haine envers nos familles ».

Le groupe a déclaré son intention de continuer à défendre ce modèle familial et a indiqué qu'il s'était

récemment réuni à Bruxelles avec le commissaire européen à la Justice, Michael McGrath, pour lui faire part
de ses préoccupations et de la « discrimination et du harcèlement » auxquels il est confronté de la part du
gouvernement espagnol.


